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Civ. 1e, 12 janv. 2011, n° 09-67210

Pourvoi n° 09-67210

Motif : "Vu l'article 5, 1°, de la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 ;

Attendu qu'en matière contractuelle, le défendeur domicilié sur le territoire d'un Etat
contractant peut être attrait dans un autre Etat contractant devant le tribunal du lieu où
l'obligation qui sert de base à la demande a été ou doit être exécutée ; que le lieu de
l'exécution doit être déterminé conformément à la loi qui régit l'obligation litigieuse selon les
règles de conflit de la juridiction saisie".

Motif : "Qu'en [rejetant l'exception d'incompétence internationale], sans déterminer
préalablement la loi applicable à l'obligation litigieuse, la cour d'appel a violé le texte susvisé".

Mots-Clefs: Compétence spéciale
Obligation contractuelle (lieu d'exécution)
Service (prestation)
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